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Date de l’enregistrement : 28 septembre 2023 

Orateurs de l’Ordre : John Tzountzouris, registrateur et directeur général 

          Megan MacQuarrie, directrice principale, Programmes réglementaires 

 

Le texte ci-dessous provient d’un enregistrement du webinaire de l’Ordre des 

technologistes de laboratoire médical de l'Ontario (OTLMO) intitulé Autres voies 

d’inscription. 

 

0:01 

Bonjour à tous. Bienvenue à notre webinaire de cet après-midi, intitulé Autres voies 

d’inscription. Je m’appelle John Tzountzouris, je suis registraire et chef de la direction de 

l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de l’Ontario, et je suis accompagné 

aujourd’hui de Megan MacQuarrie, notre directrice principale des programmes de 

réglementation. Avant de commencer, j'aimerais passer en revue quelques points d'ordre 

administratif. 

 

00:25 

Nous avons une heure et demie réservée pour ce webinaire. Pour vos collègues et amis qui 

ne pourront pas y assister, nous allons faire un enregistrement de ce webinaire et le mettre 

sur notre site Web. Et enfin, nous vous rappellerons à la fin qu’une fois le webinaire 

terminé, un sondage vous sera envoyé. Nous vous demandons de prendre quelques 

minutes pour répondre aux questions du sondage, car il nous fournit des commentaires très 

précieux. 

 

00:59 

Je vais commencer par parler un peu de la façon dont nous allons aborder le webinaire 

d’aujourd’hui. Je vais commencer par un aperçu de notre rôle et de nos responsabilités afin 

de cimenter le contexte de ce dont nous allons parler aujourd'hui, puis je donnerai un 

aperçu de nos processus d’inscription. Ce webinaire est un peu mal nommé, car il concerne 

les voies de substitution pour l’inscription. L'intention, ou la connotation, est de proposer 

une autre voie que celle à laquelle les gens ont été habitués au cours des 30 dernières 

années, mais en fait, certaines des initiatives dont nous allons parler ne sont pas si 

différentes de ce qui a été fait dans le passé. Mais il s'agit simplement de quelque chose 

de relativement nouveau dans une optique plus contemporaine. Il y aura une séance de 

questions et réponses à la fin du webinaire. 

 

01:55 

Nous allons faire une présentation en trois parties : nous allons d’abord discuter du 

certificat d’inscription d’urgence puis nous laisserons du temps pour les questions. Ensuite, 

nous passerons à l'inscription de plein droit et nous laisserons du temps pour les questions. 

Enfin, nous parlerons de quelques initiatives supplémentaires et nous laisserons encore du 

temps pour les questions. Il est assez difficile pour moi et Megan de gérer les questions au 

fur et à mesure qu'elles arrivent. Je vous demanderais donc de ne pas poser de questions 

sur le certificat d'urgence jusqu'à ce que nous entamions la séance de questions-
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réponses. À ce moment-là, vous pourrez les taper dans le panneau des questions, et nous 

les traiterons au fur et à mesure dans le temps qui nous est imparti. 

 

2:33 

Sans plus tarder, je vais commencer par parler de notre rôle et de notre responsabilité en 

tant qu’organisme de réglementation des technologistes de laboratoire médical en Ontario. 

À titre de rappel à tout le monde, l’Ordre existe en vertu de la Loi sur les professions de la 

santé réglementées (LPSR), qui est la loi générale qui définit les professions de la santé 

réglementées en Ontario. L’objectif de la Loi est triple : premièrement, protéger le public 

contre les préjudices. Deuxièmement, promouvoir des soins de haute 

qualité. Troisièmement, veiller à ce que les professionnels de la santé réglementés rendent 

des comptes au public. 

 

3:12 

Le devoir de l’Ordre, tel que défini dans la Loi, est de travailler en consultation avec le 

ministre de la Santé pour veiller, dans l’intérêt public, à ce que la population de l’Ontario ait 

accès à un nombre suffisant de professionnels de la santé réglementés qualifiés et 

compétents. Je vais y revenir, car il s'agit vraiment du point d’ancrage clé d’une grande 

partie de ce dont nous allons parler aujourd’hui. 

 

3:35 

L’Ordre est un des 26 ordres représentant 29 professions, ce qui signifie que les exigences 

de la Loi s’appliquent également à toutes les professions de la santé réglementées. Que 

vous soyez médecin, infirmière, massothérapeute, physiothérapeute, etc. Nos 

responsabilités sont décrites dans la Loi dans ce qu’on appelle les objectifs de l’Ordre. 

L’Ordre a 11 objets et la façon la plus simple d’y penser est lorsque nous parlons du 

tabouret à trois pieds de la réglementation. Il y a donc essentiellement une exigence pour 

ce que nous appelons les réglementations restrictives. Il s'agit de l'accès à la pratique et de 

l'inscription - l'essentiel de ce dont nous allons parler aujourd'hui. Il y a les réglementations 

préventives qui se rapportent à la compétence continue, à l’assurance de la qualité, et les 

réglementations réactives qui se rapportent aux processus de conduite professionnelle. Il y 

a d’autres éléments dans les objets, comme sur cette diapositive, la nécessité de 

promouvoir la collaboration interprofessionnelle et de s’assurer que les personnes inscrites 

réagissent aux changements dans les milieux de pratique, ainsi que tout autre objet lié aux 

soins de santé humaine que le Conseil ou le Conseil d’administration juge souhaitable. 

Nous allons parler de l’une de ces initiatives plus tard dans notre exposé d’aujourd’hui. 

 

5:05 

Bien sûr, ce n’est pas le seul ensemble pertinent de lois et de réglementations qui régissent 

notre profession. Il y a la Loi sur les professions de la santé réglementées, comme je l’ai 

déjà mentionné, il y a la Loi sur les technologistes de laboratoire médical qui définit notre 

champ d’exercice, et l’acte autorisé auquel nous avons accès, ainsi que les règlements en 

vertu de la Loi sur les technologistes de laboratoire médical qui traitent des exigences en 

matière d’inscription, d’assurance de la qualité et de conduite professionnelle. Enfin, il y a 
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la Loi autorisant des laboratoires médicaux et des centres de prélèvement, dont nous 

devons toujours être conscients, car nous parlerons brièvement des techniciens à la fin de 

cette présentation. Nous recevons souvent la question de savoir quel est exactement le 

champ d'action d'un technicien dans les laboratoires de l'Ontario, et la Loi autorisant des 

laboratoires médicaux et des centres de prélèvement est la seule loi définissant les 

techniciens à l'heure actuelle. 

 

5:56 

Je veux revenir à notre devoir en vertu de l’Ordre, c’est quelque chose dont moi-même et 

le conseil d’administration parlons depuis environ un an. Et c'est là le rôle approprié d'un 

organisme de réglementation, ce qui est écrit en bleu, que la population de l'Ontario ait 

accès à un nombre suffisant de professionnels de la santé réglementés compétents et 

qualifiés. Dans les ordres de réglementation, il existe diverses approches pour répondre à 

cette exigence. Du point de vue de l’Ordre, cela a toujours été interprété par la fourniture 

de données sur les ressources humaines en santé (RHS) dans le cadre de notre exploration 

annuelle des RHS, répondant aux demandes individuelles de données sur les ressources 

humaines en santé. 

 

6:47 

Le conseil d'administration et moi-même avons estimé ces dernières années que nous 

devions faire plus, en particulier en ce qui concerne certains des enseignements tirés des 

trois années qui ont suivi la pandémie. 

 

6:59 

Le Conseil d'administration de l'OTLMO a ses propres politiques ou orientations 

stratégiques. Les orientations stratégiques de l'Ordre arrivent actuellement à leur terme 

pour le dernier cycle. Et le conseil d’administration a très récemment approuvé les 

orientations stratégiques pour les 3 à 4 prochaines années. Bien que ces informations ne 

soient pas accessibles au public au sens strict du terme (même si les documents des 

réunions du conseil d'administration sont accessibles au public en ligne), l'une des 

orientations stratégiques ajoutées cette année est que les professionnels de laboratoire 

médical possédant d’autres titres de compétences soient réglementés de manière à ce 

qu'ils exercent leur profession en toute sécurité, avec efficacité et en collaboration. Le 

conseil d'administration nous a donné l'ordre d'aller de l'avant dans ce domaine et nous 

parlerons aujourd'hui de certaines des initiatives. En fait, elles sont toutes directement liées 

à cette orientation stratégique. 

 

7:54 

En résumé, l'OTLMO existe pour défendre le droit du public à des soins de santé sûrs et de 

haute qualité, grâce à l'autoréglementation et au leadership de la profession. Je tiens à 

réitérer que nous réglementons la profession et les intérêts du public. J'aimerais 

maintenant faire une pause. 

 

8:13 
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Je tiens à rappeler que notre rôle dans le système de santé est de protéger le public. On 

réfléchit beaucoup en ce moment à ce que cela signifie pour un organisme de 

réglementation progressiste d'être préventif plutôt que réactif. Nous ne sommes pas un 

organisme de défense des intérêts.  Nous trouvons encore des inscrits qui croient que les 

organismes de réglementation sont en mesure de défendre les salaires ou quoi que ce soit 

d’autre, et ce n’est clairement pas le rôle de l’organisme de réglementation. 

 

8:50 

Cependant, lorsque nous parlons d'une approche préventive de la réglementation, en ce qui 

concerne l'offre et la demande de ressources humaines dans le domaine de la santé, cela 

exige que nous collaborions clairement avec des organismes externes, y compris des 

associations professionnelles et des éducateurs, et que nous défendions les changements 

qui doivent être apportés pour revenir au devoir que nous avons de veiller à ce que le 

public de l'Ontario ait accès à un nombre suffisant de TLM. 

 

9:19 

C’est ce dont j’ai parlé plus tôt, en ce qui concerne les trois volets de notre approche 

réglementaire. La réglementation restrictive, c'est-à-dire l'inscription et l’accréditation, la 

réglementation préventive, c'est-à-dire la pratique professionnelle et l'assurance qualité, et 

la réglementation réactive, c'est-à-dire les processus de conduite professionnelle. Mais en 

plus de tout cela, il y a ce concept d'approches préventives des obligations législatives et 

réglementaires. 

 

9:46 

Cela signifie, en termes d'approche préventive, qu'il faut faire évoluer les approches, les 

programmes et les processus réglementaires pour répondre aux besoins du public, des 

employeurs et des détenteurs de permis, afin de résoudre les problèmes systémiques et de 

prévenir les problèmes liés à l'exercice de la profession en appliquant une approche fondée 

sur le risque aux approches réglementaires dans l'ensemble du spectre. Jusqu’à présent, 

lorsque nous parlons de réglementation préventive, la connotation de ce langage s’est 

vraiment limitée à l’assurance de la qualité. Mais il s’agit d’une approche philosophique de 

la réglementation, où si nous pouvons examiner les risques individuels découlant de la 

rétroaction sur la pratique professionnelle, les processus de traitement des plaintes ou les 

processus systémiques, quel est le rôle d’un organisme de réglementation pour traiter ces 

problèmes de manière préventive, afin de s’assurer que nous respectons les exigences de 

la Loi sur les professions de la santé réglementées. 

 

10:43 

Je vais parler brièvement des processus d’inscription avant de passer la parole à Megan, 

pour entrer dans le premier sujet principal, qui est la catégorie d’inscription d’urgence. 

 

10:54 

Comme nous l'avons indiqué, nos exigences en matière d'inscription sont définies dans la 

Loi sur les technologistes de laboratoire médical, et il existe un règlement appelé Règlement 
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de l'Ontario 207/94. Il s'agit d'un ensemble d'exigences qui ont été adoptées par la 

profession autoréglementée elle-même et qui ont été transposées dans la loi par le 

ministère de la Santé. 

 

11:17 

Que vous soyez canadien ou formé à l’étranger, il y a des exigences très similaires 

énumérées dans les exigences d’inscription et les règlements d’inscription, ou une 

équivalence substantielle à celles-ci. Je vais en parler très brièvement : ces exigences 

comprennent l'obtention d'un diplôme dans le cadre d'un programme accrédité ou 

l'équivalent et, dans le cas des candidats formés à l'étranger qui demandent une 

reconnaissance des acquis pour évaluer l'équivalence de leur éducation à l'étranger par 

rapport aux normes d'éducation canadiennes, la réussite d'un examen d'entrée dans la 

pratique. Dans notre cas, nous nous appuyons sur la Société canadienne de science de 

laboratoire médical pour les deux examens d'accès à la pratique pour les trois volets. Nous 

en parlerons dans un instant, ainsi que pour la reconnaissance des acquis. Il s'agit d'un 

point important lorsque nous commençons à parler de I'inscription d'urgence, car nous 

dépendons d'une tierce partie pour une très grande partie de nos exigences en matière 

d'inscription. 

 

12:26 

Preuve d’engagement actif ou de réussite d’un ou de plusieurs cours de recyclage. La 

question est de savoir si vos connaissances sont à jour. Sont-elles à jour? C'est en quelque 

sorte l'exigence de l'actualisation. 

 

12:39 

La preuve de la maîtrise de la langue, qui dans le cas des personnes qui obtiennent leur 

diplôme de programmes agréés, est satisfaite en vertu de cela. Pour les personnes formées 

à l'étranger, je ne m'étendrai pas sur le sujet, mais il existe une politique de maîtrise de la 

langue que nous avons rendue transparente sur notre site Web. Quelques autres questions 

d'ordre administratif : la preuve de l'admissibilité à travailler au Canada et la vérification du 

casier judiciaire et des affaires judiciaires, une procédure commune à tous les organismes 

de réglementation. 

 

13:04 

Nous avons également des candidats à la mobilité de la main-d’œuvre, et ceci entrera en 

ligne de compte lorsque nous commencerons à parler du règlement de plein droit. Il s’agit 

de TLM individuels enregistrés dans une autre juridiction au Canada qui sont réglementés. Il 

s'agit en fin de compte d'une obligation légale dans tout le Canada, en vertu de l'Accord 

sur le commerce intérieur et des dispositions relatives à la mobilité de la main-

d'œuvre. Ainsi, chaque organisme de réglementation au Canada, qu'il s'agisse de TLM ou 

autre, est tenu de limiter les obstacles et, en fait, d'essayer d'éliminer tout obstacle à la 

mobilité interjuridictionnelle. Dans le cas d'une personne qui présente une demande, 

disons, de l'Alberta pour venir travailler en Ontario, elle soumettrait sa preuve 

d'engagement actif, ou ses cours de recyclage, sa preuve d'admissibilité à travailler au 
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Canada, sa vérification de son casier judiciaire et de ses affaires judiciaires dans le territoire 

local, ainsi qu'une lettre d'acceptation de son organisme de réglementation actuel, puis elle 

entame le processus d'inscription avec succès et progresse à partir de là. 

 

14:11 

Je veux faire une pause ici pour vous rappeler que ce diagramme indique essentiellement 

ce qui se passe dans notre profession depuis très, très longtemps. Il y a eu quelques 

changements au fil des ans, j’en parlerai dans un instant, mais le concept général ici, c’est 

essentiellement que nous avons un profil axé sur les compétences qui définit la 

compétence attendue pour un certain groupe de personnes. Et ce profil de compétences 

provient de la Société canadienne de science de laboratoire médical. Il définit les 

compétences pour le programme de science de laboratoire médical générale, le programme 

de génétique clinique et le programme de cytologie diagnostique. 

 

14:52 

En participant à ces programmes de formation, vous vous familiarisez avec certains 

sujets. Commençons à les appeler « spécialités », car c'est une bonne transition pour la 

suite. Bien entendu, dans les programmes généraux de science de laboratoire médical, vous 

étudiez la biochimie, l'hématologie, l'histologie, la transfusion, etc. La génétique clinique 

est la cytogénétique et la génétique moléculaire. Et bien sûr, l’histologie et la cytologie 

pour la cytologie diagnostique. Encore une fois, certains d’entre eux ont changé au fil du 

temps. En fait, dans mon cas, lorsque nous parlons d’autres voies d’inscription, lorsque j’ai 

obtenu mon diplôme de l’Institut Michener, j’ai obtenu mon diplôme dans le cadre du 

programme de génétique moléculaire, et il n’y avait pas d’examen pour la génétique 

moléculaire à ce moment-là. 

 

15:33 

Il y a quelques années, en raison des besoins et de la demande du marché du travail, la 

spécialité de l’histologie a été ajoutée au programme de cytologie diagnostique. En fin de 

compte, lorsque les gens terminent ces filières, qu'ils aient été formés à l'étranger et que 

leur équivalence ait été déterminée, la réglementation exige qu'ils passent un examen dans 

le cadre de leurs exigences, puis qu'ils passent à leur inscription, avec ce que nous 

appelons l'autorisation d'exercer dans les spécialités prescrites. La plupart d'entre vous le 

savent déjà, car nous y reviendrons lorsque nous commencerons à parler d’autres voies 

d’inscription. 

 

16:13 

Je vais maintenant laisser la parole à Megan, pour parler de la catégorie d’inscription 

d’urgence.  

 

16:26 

Merci John. L’inscription d'urgence ou le certificat d'inscription d'urgence est apparu 

lorsque la pandémie a exercé une pression supplémentaire sur le système de soins de 
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santé. Cela a vraiment mis en lumière la nécessité d’augmenter le nombre de différents 

professionnels de la santé, y compris les TLM. 

 

16:47 

Comme vous le savez, pendant la pandémie, le ministère de la Santé a utilisé différentes 

méthodes et directives pour lui permettre de répondre à ces besoins changeants tout au 

long de la pandémie. Vous vous souviendrez peut-être qu’il y avait différentes directives 

qui permettaient aux professionnels de travailler en dehors de leur champ d’exercice 

typique et cela comprenait également le redéploiement des praticiens dans différents 

domaines du système de santé. 

 

17:12 

Pour faire face à la pandémie, le ministère a introduit une mesure législative intitulée La Loi 

sur la protection civile. Il y a eu trois changements clés qui ont eu des répercussions sur les 

organismes de réglementation de toute la province. À l'OTLMO, nous sommes concernés 

ainsi que les 26 autres ordres de réglementation de la santé. Ces changements 

comprenaient le retrait de l’expérience canadienne comme exigence d’inscription. Cela ne 

s’appliquait pas vraiment à nous ici, à l’Ordre, parce que nous n’avons pas d’exigence en 

matière d’expérience canadienne dans nos règlements, mais d’autres professionnels de la 

santé et professions en ont. 

 

17:52 

Les changements comprenaient également l’harmonisation des exigences en matière de 

maîtrise de la langue afin de permettre les examens acceptés par Immigration, Réfugiés et 

Citoyenneté Canada. Enfin, ils ont introduit ce dont je parle maintenant, à savoir un 

nouveau certificat d’inscription d’urgence pour tous les organismes de réglementation des 

soins de santé. 

 

18:16 

Comme John l’a mentionné, le mandat de l’Ordre est la protection du public. Je pense qu’il 

est important de faire une pause et de souligner la justification de l’intérêt public pour le 

certificat d’inscription d’urgence et les changements de plein droit qui ont été apportés. 

 

18:33 

En ce qui concerne le certificat d’inscription d’urgence, il vise à s’assurer qu’il y a un 

approvisionnement ininterrompu de TLM en Ontario lorsqu’une urgence a été déclarée par 

le conseil d’administration de l’Ordre ou le ministère de la Santé. Une situation d'urgence 

signifie qu'il y a une interruption importante des processus d'inscription normaux que nous 

utilisons ici à l'Ordre pour inscrire les candidats. Si toutes les procédures habituelles 

d'inscription à l'Ordre sont toujours opérationnelles et fonctionnent comme prévu, il n'y a 

pas lieu de déclarer une situation d'urgence. 
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19:12 

Encore une fois, l’objectif est de s’assurer que le public continue toujours d’avoir accès aux 

services de TLM, même dans les situations d’urgence.  

 

19:30 

Notre conseil d’administration a récemment défini à quoi ressemblerait une situation 

d’urgence. Il s'agit notamment, lorsque c’est dans l’intérêt du public, de délivrer des 

certificats dans la catégorie d’urgence, s’il y a une interruption importante du parcours 

d’inscription et, s’il y a un long retard, en raison de la capacité de l’Ordre de traiter les 

demandes. Encore une fois, tout cela se résume à la question de savoir si nous pouvons ou 

non inscrire rapidement et efficacement les candidats au titre de TLM dans la province de 

l'Ontario. 

 

20:06 

Il est important de noter que ces situations portent sur la capacité de l’Ordre de traiter ces 

demandes et de satisfaire à toutes les exigences d’inscription énoncées dans la loi. En 

contraste, il ne s'agit pas d'une situation identique à celle des employeurs ou des 

problèmes locaux liés à l'embauche ou au recrutement des TLM. Ainsi, le certificat 

d’urgence n’est disponible que lorsque le conseil d’administration de l’Ordre ou le ministère 

déclare cette situation d’urgence, et non lorsqu’il s’agit d’une situation d’urgence dans un 

contexte d’emploi spécifique. Il tient compte des exigences de l’ensemble de la province de 

l’Ontario en matière d’accès aux services de TLM. Et bien que nous comprenions 

parfaitement qu’il existe des défis locaux avec l’intégration de nouveaux TLM, ou leur 

recrutement dans différents milieux de travail, ce n’est pas le but du certificat d’inscription 

d’urgence, et il ne sera pas utilisé de cette façon. 

 

21:07 

Compte tenu de la définition d'une situation d'urgence donnée par le conseil 

d'administration, à savoir une interruption ou une perturbation importante des processus 

normaux d'inscription des TLM, je voulais décrire les exigences particulières relatives au 

certificat d'urgence. Encore une fois, ce certificat ne peut être demandé que lorsque la 

situation d'urgence est déclarée par le ministère de la Santé ou le conseil d'administration. 

 

21:34 

L’option de s’inscrire en cas d’urgence n’est même pas disponible jusqu’à ce que cela se 

produise. Par exemple, si nous devions ouvrir une session sur le portail de l’Ordre pour 

présenter une demande aujourd’hui, vous ne verriez pas l’option de vous inscrire ou de 

demander un certificat d’inscription d’urgence. Cette option ne serait pas disponible. Dès 

qu'une situation d'urgence est déclarée, l'option devient disponible et nous la 

communiquons à tout le monde sur notre site Web, afin que chacun puisse voir que la 

situation d'urgence a été déclarée. 

 

22:06 
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Ensuite, les exigences pour un certificat d’urgence sont presque exactement les mêmes 

que celles d’un certificat de pratique, à l’exception de l’exigence d’examen exemptée. 

Encore une fois, cela nous ramène à la définition d’une situation d’urgence qui perturbe nos 

processus d’inscription normaux et, de notre point de vue ici, à l’Ordre, le risque le plus 

élevé d’interruption serait lié aux services fournis, non pas directement par l’Ordre, mais 

par des tiers. 

 

22:43 

Pour nos exigences d’inscription, cela correspond directement à nos examens nationaux. 

L’Ordre et d’autres organismes de réglementation dans tout le pays comptent sur la 

SCSLM pour faire passer les examens d’accès à la profession, et ils ont fait un excellent 

travail pour répondre au besoin d’examens surveillés qui peuvent être complétés en ligne. 

Mais il y a toujours le risque qu’il y ait un retard potentiel ou une panne de système qui 

n’est pas sous le contrôle de l’Ordre. Cela pourrait avoir une incidence sur la capacité d’un 

candidat à présenter une demande à l’Ordre, et c’est pourquoi l’examen est la seule 

exigence exemptée. 

 

23:28 

Tous les titulaires d’un certificat d’urgence sont tenus d’avoir terminé un programme de 

TLM ou d’avoir une reconnaissance des acquis équivalente. Ils doivent satisfaire aux 

exigences en matière de maîtrise de la langue, ils doivent toujours soumettre leur 

vérification de casier judiciaire et d’affaires judiciaires, et ainsi de suite. La seule exemption 

est l’examen. 

 

 

23:49 

J’aimerais également souligner que pendant la pandémie, il y avait un ordre qui comptait 

sur des tiers pour l’administration de ses examens, et que ces tiers ne pouvaient pas 

s'adapter aussi rapidement qu'il le fallait, ce qui a entraîné des retards importants dans 

l’inscription de ces professionnels. Encore une fois, cela ne s’est pas produit dans notre 

profession, mais il existe une étude de cas qui démontre qu’il y a un risque élevé lorsque 

des tiers administrent et fournissent des renseignements liés aux exigences d’inscription de 

la profession. 

 

24:24 

Encore une fois, l’exemption dans le certificat d’inscription d’urgence est là pour atténuer 

ces risques potentiels. Bien que les TLM d'urgence ne voient pas leur niveau de 

compétence vérifié par l'examen national, il est important de noter qu'ils ne peuvent 

travailler que sous la supervision d'un TLM praticien. Là encore, il n'y a pas d'examen, 

mais ils sont tenus de travailler sous le titre de TLM (supervisé) et doivent avoir un 

superviseur TLM en place. 

 

24:56 
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Les personnes possédant le certificat d’inscription d’urgence peuvent demander un 

certificat d’exercice, mais devraient fournir un rapport très détaillé décrivant comment elles 

exerceraient avec compétence et de façon éthique sans cette supervision. Encore une fois, 

le certificat d’inscription d’urgence exige une supervision, mais pas le certificat d’exercice.  

 

25:23 

Sur cette diapositive, j’ai mis en évidence certaines des étapes clés du processus 

d’inscription pour obtenir un certificat d’inscription d’urgence. Les principales étapes sont 

très similaires au processus d’inscription typique, à l’exception près, comme vous pouvez 

le voir ici en haut à gauche de la diapositive, qu’une urgence doit être déclarée en premier. 

Cela permet ou déclenche la possibilité pour les personnes de demander le certificat 

d’inscription dans la catégorie d’urgence. Elles devront quand même remplir la demande en 

ligne, payer les frais d’évaluation, soumettre tous les documents à l’appui que j’ai 

mentionnés plus tôt, et que John a passés en revue dans le cadre des diapositives 

d’introduction, et leur demande entière serait toujours examinée par le personnel 

d’inscription avant de leur délivrer ce certificat d’inscription dans la catégorie d’urgence. 

 

26:21 

Documents à l’appui, elles devraient également soumettre ce formulaire relatif au 

superviseur, qui contient des détails sur la personne qui supervisera leur pratique. 

L’approbation de leur demande est toujours requise avant qu’elles puissent travailler en 

tant que TLM (supervisé). 

 

26:40 

Les TLM d’urgence devraient toujours renouveler leur certificat d’inscription, mais cela ne 

se ferait pas en parallèle avec les TLM pratiquants ou non pratiquants, qui renouvellent 

tous leurs permis à partir de novembre de chaque année. Le processus de renouvellement 

d’un certificat d’inscription d’urgence se ferait selon un calendrier individuel. 

 

27:06 

Et il est également important de noter qu’une fois l’urgence terminée, ils ont trois mois 

pour demander un certificat d’inscription ou leur certificat expirera et ils ne pourront plus 

travailler même sous supervision en tant que TLM.  

 

27:24 

Enfin, en ce qui concerne le certificat d’inscription dans la catégorie d’urgence, je voulais 

résumer les activités que l’Ordre a réalisées dans le cadre de cette initiative. En 2022, nous 

avons rédigé le projet de loi sur les TLM, qui comprenait la catégorie d'urgence et les 

détails s'y rapportant. Nous avons également collaboré avec le ministère de la Santé et 

d’autres organismes de réglementation à ce sujet. Il est important de noter que ce n’était 

pas spécifique à la profession de TLM. Il concernait chacun des ordres de réglementation 

de la santé et leurs actes législatifs. 

 

28:04 
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Nous avons eu des réunions avec le ministère de la Santé pour comprendre l’intention qui 

sous-tend la Loi sur la protection civile et nous lui avons fourni les présentations requises 

concernant les modifications législatives. En février de cette année, nous avons tenu une 

consultation publique sur le projet de loi, au cours de laquelle tout le monde a été invité à 

formuler des commentaires sur les modifications apportées à la Loi sur les MLT. 

 

28:27 

En avril, nous avons présenté ces conclusions au conseil d’administration et celui-ci a 

approuvé le projet de loi. Depuis lors, nous avons travaillé dur pour mettre en œuvre les 

changements requis, y compris les politiques et les mises à niveau informatiques, afin de 

permettre aux candidats de demander le certificat d’urgence si une urgence est déclarée. 

Un dernier élément de la mise à jour des certificats d'urgence est que les règlements 

administratifs de l'Ordre devront faire l'objet d'une nouvelle période de consultation en 

octobre. 

 

29:03 

Par exemple, l'une des mises à jour nécessaire dans le cadre de cette législation est que les 

titulaires d'un certificat d'inscription d'urgence doivent avoir une assurance responsabilité 

professionnelle valide, exactement comme les titulaires d'un certificat d'inscription de 

praticien. 

 

29:25 

Nous allons maintenant aborder le deuxième changement important qui s'est produit au 

sein du département d'inscription, qui concerne l'inscription de plein droit. Encore une fois, 

si l'on se penche sur l'historique de ce projet, la loi de « plein droit », ou la Loi de 2023 

concernant votre santé, a été introduite pour permettre aux personnes inscrites dans une 

autre province d'exercer leur profession dès leur arrivée en Ontario. L’objectif du ministère 

de la Santé était de réduire les retards perçus dans les processus d’inscription des 

organismes de réglementation de la santé. 

 

30:00 

La loi mettait l’accent sur quatre professions, notamment : TLM, médecins, infirmières, et 

inhalothérapeutes. Un élément d’information très important est que les personnes inscrites 

comme TLM, dans une autre province réglementée, disons l’Alberta, peuvent travailler en 

Ontario en vertu d’une exemption de la disposition de titre restreint dans la Loi sur les 

TLM. L’article qui figure déjà dans la Loi sur les TLM stipule que seules les personnes 

inscrites auprès de l'OTLMO sont habilitées à exercer en Ontario. 

 

30:40 

Toutefois, les personnes qui présentent une demande en vertu de la Loi sur la santé sont 

exemptées de cette disposition, et ce, pour une courte période, et doivent quand même 

entamer leur processus d'inscription afin de pouvoir présenter une demande et travailler en 

vertu de cette exemption. Il ne s'agit donc pas d'une catégorie d'inscription distincte, mais 
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d'une exemption qui permet de se présenter comme étant en mesure d'exercer en Ontario 

en tant que TLM.  

 

31:15 

Pour en revenir au mandat de l’Ordre, qui est la protection du public, il s'agit de s'assurer 

que le public de l'Ontario a accès aux services des TLM lorsqu'il en a besoin et de façon 

opportune. Comme je l'ai mentionné, cette loi vise à permettre à ces praticiens de travailler 

le plus rapidement possible après leur arrivée en Ontario. Et je dois noter que les TLM font 

leur demande à l'Ordre par le biais de la mobilité de la main-d'œuvre. Ainsi, le concept de 

plein droit et la mobilité de la main-d'œuvre sont donc étroitement liés. 

 

31:49 

Nos délais d’exécution pour les demandeurs de mobilité de la main-d’œuvre, après avoir 

obtenu tous les documents nécessaires, étaient de 14 jours en 2022 et, cette année, de 

cinq jours. 

En 2022, après avoir reçu tous les documents nécessaires, le délai de traitement des 

demandeurs de mobilité de main-d'œuvre était de 14 jours, et cette année, il est passé à 

cinq jours. Nous traitons les demandes de mobilité de la main-d'œuvre très 

rapidement. Pour ce qui est des praticiens interjuridictionnels, je constate que cela se fait 

aussi très rapidement. 

 

32:18 

Les exigences relatives à ces praticiens que je tiens à souligner (le ministère parle de 

praticiens interjuridictionnels, ce qui signifie qu'ils sont autorisés à exercer dans une autre 

province et qu'ils viennent ensuite ici) concernent à la fois le candidat ou le TLM de l'autre 

province et l'employeur de l'Ontario. Le TLM doit être en règle avec l'organisme de 

réglementation de l'autre province. Par exemple, s'il est inscrit en Alberta ou au Québec, il 

doit être en règle pour pouvoir présenter une demande en vertu de cette loi. 

 

32:58 

Ils doivent également s’assurer que leur assurance responsabilité professionnelle s’étend au 

travail et aux services qu’ils vont offrir en Ontario. Ils doivent informer l'Ordre de l'identité 

de leur employeur en Ontario, puis cet employeur est tenu de s'assurer que le TLM qu'il 

embauche dans l'autre territoire satisfait et continue de satisfaire à toutes les exigences 

législatives. Nous avons travaillé en consultation avec l’employeur pour nous assurer que 

ce demandeur et son employé continuent de satisfaire aux exigences législatives. 

 

33:38 

Le TLM doit remplir la demande en ligne de l’Ordre et payer les frais de demande en ligne 

avant de commencer à travailler en Ontario, puis il a jusqu’à six mois pour fournir tous les 

documents nécessaires. Les documents sont exactement les mêmes que pour un 

demandeur de mobilité de la main-d’œuvre, et leurs documents incluent l’admissibilité à 

travailler au Canada. Cela comprend également leur preuve d’engagement actif, qui pourrait 
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être l’achèvement de cours de recyclage, une lettre d’emploi de la province actuelle dans 

laquelle ils travaillent, ou un récent diplôme d’un programme de TLM.  

 

34:25 

Ils doivent encore procéder à une vérification du casier judiciaire et des affaires judiciaires, 

puis, enfin, obtenir la lettre d'attestation de leur organisme de réglementation actuel. 

Encore une fois, tous ces documents doivent être soumis dans les six mois. Le processus 

s'aligne sur les exigences habituelles de la demande ou les étapes du processus 

d’inscription, à l'exception du fait que ces TLM, qui sont des TLM d'une autre province, 

peuvent être embauchés en Ontario et entamer leur demande en même temps. Cependant, 

il faut d'abord remplir la demande en ligne et, comme je l'ai mentionné, ils doivent informer 

l'Ordre de l'identité de leur employeur avant de commencer à travailler. 

 

35:11 

Ces praticiens doivent informer l'Ordre de l'identité de leur employeur, et nous 

consulterons cet employeur pour lui fournir de l'aide et du soutien afin de s'assurer que le 

TLM continue de satisfaire aux exigences du règlement 198/23 de l'Ontario. Ensuite, une 

fois qu’ils ont payé les frais de demande en ligne et que tous les critères sont respectés en 

vertu de ce règlement de l’Ontario, ils sont prêts à travailler. Ils sont prêts à commencer à 

travailler comme TLM en Ontario. 

 

35:45 

À partir de ce jour, ils ont six mois pour fournir toutes les pièces justificatives à l'Ordre, et 

nous disposons d'un formulaire pour leur permettre de le faire, comme pour toutes les 

autres demandes. Si leur demande est approuvée, ils continuent. Ils commencent à 

travailler en tant que TLM praticien. Il est important de noter qu'à tout moment, s'ils ne 

satisfont pas aux critères énumérés dans la loi après que le personnel ou le comité 

d'inscription a examiné la demande et l'a rejetée, ou s'ils ne satisfont pas aux exigences 

des règlements d'inscription de l'Ontario, les exigences énumérées dans la loi, ils ne sont 

plus exemptés de l'exigence relative au titre restreint de la Loi sur les TLM. 

 

36:35 

Ce que cela signifie, c’est qu’ils ne peuvent plus se présenter ou travailler comme TLM en 

Ontario et qu’ils doivent cesser de travailler immédiatement.  Cela signifie que les 

personnes qui ne respectent pas les exigences relatives au titre restreint sont passibles, si 

elles ne sont plus exemptées, d'une amende pouvant aller jusqu'à 25 000 dollars pour la 

première infraction, et jusqu'à 50 000 dollars pour toutes les infractions suivantes. 

 

37:02 

Encore une fois, la loi de plein droit prévoit une exemption dans la Loi sur les TLM en vertu 

du titre restreint, et c’est ainsi que ces personnes sont autorisées à travailler dans la 

province. Cependant, elles doivent s’inscrire activement auprès de l’Ordre, et ce dans un 

délai de six mois.  
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37:23 

Pour résumer les mesures que nous avons prises à l’Ordre au sujet de la législation de plein 

droit : nous avons consulté le ministère de la Santé et notre conseil d’administration au 

sujet des changements apportés par l’introduction d’un nouveau règlement de l’Ontario en 

vertu de la Loi sur les TLM, nous avons présenté un mémoire au Comité permanent de la 

politique sociale à ce sujet. Par rapport au certificat d’inscription d’urgence, les 

changements apportés de plein droit n’ont pas eu d’incidence sur les règlements 

administratifs de l’Ordre, ce qui signifie que nous n’étions pas tenus d’avoir une 

consultation publique à ce sujet. S’il modifiait les règlements administratifs, nous serions 

tenus d’avoir une consultation de 60 jours. 

 

38:06 

Le changement a été effectué par la création d’un nouveau règlement adopté par le 

ministère de la Santé en vertu de la loi sur les TLM. Il n’y en avait que deux, qui étaient les 

règlements généraux et les règlements sur la faute professionnelle, mais maintenant il y en 

a trois. Enfin, nous avons examiné nos processus pour nous assurer que nous pouvons 

comprendre qui présente une demande en vertu de cette loi et surveiller leur demande, 

pour nous assurer qu’ils fournissent tous les documents nécessaires dans les six mois 

qu’ils sont tenus de faire en vertu de la loi. 

 

38:39 

De plus, nous pouvons soutenir les employeurs qui embauchent ces personnes et leur 

donner des conseils en ce qui concerne leur travail ici en Ontario. Et cela permet également 

à l’Ordre de travailler avec les employeurs pour déterminer s’il y a des questions ou des 

préoccupations au sujet de la pratique d’un praticien interjurisdictionel lorsqu’il est ici en 

Ontario. Ainsi, lorsque nous travaillons en consultation avec l’employeur, nous pouvons 

tous travailler ensemble pour protéger le public de l’Ontario. 

 

39:10 

Lorsque je parle d'autres parcours, je tiens à préciser que ce concept ne vise pas à décrire 

un nivellement par le bas, c'est-à-dire une dilution des exigences en matière d'inscription, 

de sorte que les individus contournent le niveau de qualité attendu de l'entrée dans la 

pratique. C'est l'idée centrale de tout ce que nous faisons, et de tout ce dont je vais parler 

maintenant, et que je mentionnerai encore plusieurs fois, parce que c'est un point très 

important à ne pas oublier. 

 

39:46 

L’une des autres façons de s’inscrire, et ce n’est pas nouveau, c’est par l’intermédiaire de 

notre comité d’inscription. La Loi sur les professions de la santé réglementées prévoit que 

si un candidat présente une demande d’inscription auprès de l'OTLMO et qu'il ne remplit 

pas toutes les conditions d'inscription, il est du devoir du registraire de l’inscrire par 

l'entremise du comité d'inscription, de le transmettre au comité d'inscription, afin que ce 

dernier examine son cas. Dans ce cas, le comité d'inscription, qui est composé de 

membres professionnels et de membres du conseil d'administration, procède à l'examen de 
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la demande. Il s'agit donc de membres du conseil d'administration qui sont des 

professionnels, de membres de comités non liés au conseil d'administration qui sont des 

professionnels, ainsi que de membres publics du conseil d'administration. Nous disposons 

donc d'une très large représentation et d'un bon échantillon représentatif qui nous permet 

d'exprimer de nombreux points de vue différents 

 

40:49 

Dans ce cas, le comité d’inscription suit un processus où il examine les diverses parties de 

la demande et détermine si le candidat répond ou non aux exigences d’inscription. Si ce 

n’est pas le cas, il y a une équivalence substantielle, ce qui représente un concept vraiment 

important. En Ontario, même si je ne m'attends pas à ce que beaucoup de gens suivent ce 

concept, il fait partie de notre monde au quotidien. Le Bureau du commissaire à l’équité de 

l’Ontario nous fournit des pratiques exemplaires et des lignes directrices. Les lignes 

directrices relatives aux meilleures pratiques sont essentiellement les suivantes : ne pas 

ériger de barrières artificielles là où elles ne sont pas nécessaires.  

 

41:27 

Cela ne signifie pas une diminution de la qualité des praticiens entrant dans la profession, 

mais qu'il faut réfléchir à d'autres moyens pour que les personnes qui devraient exercer 

puissent le faire. Je voudrais vraiment insister sur ce point, parce que je pense que pour 

beaucoup de TLM, en particulier ceux qui sont là depuis un certain temps, je crois, après 

avoir parlé avec eux, que la façon dont ils voient l'Ordre est essentiellement comme, vous 

savez, un mur de briques qu'on ne peut pas franchir. 

 

42:01 

Cette affirmation n'est pas dénuée de fondement. Nous devons fixer des normes d'accès à 

la profession, mais il ne s'agit pas d'un ensemble de normes en noir et blanc. Elles sont 

noires et blanches dans les exigences d'enregistrement, mais il existe des processus 

permettant d'examiner d'autres titres de compétences. Je tiens donc à souligner qu'il y a 

toujours eu un processus par lequel les personnes peuvent être soumises à l'examen du 

comité d’inscription. 

 

42:24 

Le comité d’inscription a donc le pouvoir, en vertu de la Loi sur les professions de la santé 

réglementées, soit de m’ordonner, en tant que registraire, d’accorder un certificat 

d’inscription, soit de m’ordonner, toujours en tant que registraire, de refuser un certificat 

d’inscription, soit d’accorder un certificat d’inscription avec certaines modalités, conditions 

et limitations. Ces décisions et les raisons qui les motivent sont communiquées de manière 

très détaillée au candidat, qui a également la possibilité de faire appel. Il y a donc un 

processus assez large autour des personnes qui font une demande par l'intermédiaire du 

Comité d'inscription. 

 

42:53 
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La deuxième chose qu'il est important de noter pour revenir au concept de l'offre, de la 

demande et des besoins en ressources humaines dans le domaine de la santé, c'est que 

depuis 2009, l'Ordre, sous la direction du conseil d'administration, s'efforce activement de 

réglementer les assistants et les techniciens de laboratoire médical. Encore une fois, c'est 

parce que, sur la base des informations que le conseil a reçues, il estime qu'il s'agit d'un 

risque pour la sécurité publique.  Et comme je l’ai mentionné au début de l’exposé, en vertu 

de la Loi sur les professions de la santé réglementées, le Conseil a fait de cette question 

une initiative d’intérêt public. C’est un tout autre exposé que nous avons fait la semaine 

dernière. Dans les semaines à venir, un enregistrement de ce webinaire sera publié sur 

notre site Web. Donc, si vous voulez en savoir plus sur la réglementation des assistants et 

des techniciens de laboratoire médical, gardez l'œil ouvert. 

 

43:45 

Pour revenir au concept de notre devoir, en tant qu'Ordre, de veiller à ce que le public de 

l'Ontario ait accès à un nombre suffisant de professionnels de la santé compétents,  c'est 

un sujet sur lequel nous travaillons depuis un certain temps. 

 

44:01 

Au niveau national, cela répond à quelques-unes des questions qui ont été soulevées au 

sujet d’une seule spécialité, et je vais donc m'arrêter un instant pour parler un peu de celle-

ci, parce qu'il y a une longue histoire ici. Je suis là depuis assez longtemps pour connaître 

cette longue histoire. L'idée est qu'à l'époque, il était possible d'obtenir une certification et 

une autorisation d'exercer spécifiques à une matière, ou de s'inscrire à l'Ordre. L'évolution 

vers des examens généralistes et, par conséquent, des parcours généralistes, comme je l'ai 

montré sur cette diapositive, à propos des différents parcours, et aussi du parcours 

typique. La grande majorité de nos candidats passent par ce type de parcours, afin de 

s'éloigner des spécialistes et de se rapprocher des généralistes. 

 

44:44 

Toutefois, au cours des dernières années, les organismes de réglementation du Canada, en 

raison d'un ensemble de facteurs : le vieillissement de la population, l’attrition due à l'âge 

ou la retraite, les besoins découlant de la COVID et ainsi de suite, ont vu la nécessité de 

s'occuper de ces 5 % supplémentaires. Et ce que je veux dire par là, c’est que la majorité 

de nos candidats suivent un certain parcours. Et c’est de ce parcours dont j’ai parlé tout à 

l'heure. 

 

45:18 

Mais nous constatons de plus en plus que les laboratoires, ainsi que les individus, ont 

besoin d'une autorisation individuelle pour exercer dans une spécialité, ou plus, mais 

généralement une seule spécialité. Tout cela pour dire que l'OTLMO est l'un des ordres 

professionnels de la santé réglementés qui fait partie de l'Alliance canadienne des 

organismes de réglementation des professionnels de laboratoire médical. L'ACORPLM, 

comme on l'appelle, est une alliance nationale qui étudie vraiment les problèmes que nous 

devons régler dans l'ensemble du Canada. Il s'agit d'un problème qui se pose dans tout le 



                                              

Transcription du webinaire de l’Ordre (OTLMO) :  

Autres voies d’inscription 

Page 17  de 19 

 

Canada. Le problème, comme je l'ai mentionné, est que les candidats à l'inscription avec 

l'autorisation d'exercer dans une seule spécialité n'ont pas de voie claire pour le 

faire. L'ACORPLM a donc demandé et obtenu une subvention fédérale pour étudier cette 

question. Cela a abouti à deux projets qui sont actuellement en cours. 

 

46:17 

Le premier est un portail en ligne destiné aux TLM formés à l'étranger, mais aussi aux 

candidats formés au Canada dont la formation ne leur permet pas de se qualifier pour le 

processus actuel. Là encore, vous trouverez de plus amples informations sur le site Web de 

l'ACORPLM. Je n'ai pas le temps d'entrer dans les détails, mais les résultats du projet 

seront essentiellement la définition, et je serai très bref ici, la définition des compétences 

pour chacune des spécialités et les voies à suivre pour aller de l'avant et satisfaire aux 

exigences d'inscription pour chacune des spécialités. 

 

46:50 

L'une des questions que l'on se pose lorsque l'on aborde ce sujet est la suivante : cela 

signifie-t-il que les généralistes vont cesser d'exister? Je dirais que ce n’est absolument pas 

le cas. Une autre question qui a été posée est la suivante : est-ce que cela va diminuer le 

nombre de candidats aux programmes de TLM parce qu'il est possible de devenir un 

spécialiste? Absolument pas. 

 

47:11 

Il y a un besoin de généralistes, et il y a des files d’attente pour entrer dans ces 

programmes. Il y a aussi un besoin de spécialistes. Le besoin de spécialistes se fait sentir 

dans certains centres, nous pouvons parler du clivage urbain/rural, alors que d'autres 

endroits ont besoin de généralistes. Il ne s'agit que d'un flux supplémentaire, mais lorsque 

nous en parlons sans tenir compte d’une vue d’ensemble, qui est, encore une fois, que la 

grande majorité des candidats suivent la procédure habituelle à laquelle nous sommes tous 

habitués, cela donne l'impression d'un problème beaucoup plus important. C’est un 

problème plus important, parce que nous n’avons pas de processus d’accès pour ces 

personnes, mais ce n’est pas 80 % de nos cas. De toute façon, c’est un projet qui est en 

cours. Je vous renvoie au site Web de l'ACORPLM. Vous pouvez le trouver en cherchant 

rapidement sur Google l'ACORPLM et vous y trouverez de plus amples informations sur ce 

projet. 

 

47:56 

Une autre chose que nous examinons en ce moment à l'Ordre, c'est le concept de la 

microcertification. La microcertification, et encore une fois, il existe une vaste littérature 

sur la microcertification (c'est un sujet qui est apparu en 2018/2019), a vraiment été le 

point de départ de tout ce concept de microcertification à travers le Canada et prend 

vraiment de l'ampleur. Le concept derrière la microcertification est essentiellement d’être 

en mesure de combler un déficit d'aptitudes ou de compétences, parmi les personnes qui 

cherchent à combler ce déficit ou que la santé, les ressources humaines dans le secteur, 

nécessitent cet ensemble de compétences. Ce dont nous parlons ici, encore une fois, en ce 
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qui concerne cette question, c’est des candidats à l’inscription avec l’autorisation d’exercer 

dans une seule spécialité sans voie claire ou passerelle pour passer d'un assistant ou d'un 

technicien à un TLM. 

 

48:51 

Le programme de microcertification que nous examinons actuellement est un projet pilote 

initial en cours entre le University Health Network (Réseau universitaire de santé), et 

l’établissement d’enseignement partenaire, le Michener Institute For Education à l’UHN, qui 

se concentre sur une microcertification en biochimie pour faire le lien entre les assistants et 

les techniciens et leur permettre de travailler comme TLM dans la spécialité de la 

biochimie. Dans ce cas, il s'agit de tirer parti des compétences des professionnels qualifiés 

en leur donnant la possibilité d'acquérir les aptitudes et les compétences supplémentaires 

requises pour exercer la profession de TLM. 

 

49:39 

Nous travaillons actuellement avec les parties prenantes et les candidats pour étudier les 

voies possibles d’inscription. Mais pour l'instant, nous n’avons pas d’autres informations à 

offrir. Cette question a été débattue lors de la dernière réunion du conseil d'administration, 

en septembre, et sera à nouveau abordée lors de sa réunion de décembre. Encore une fois, 

si vous vous penchez un peu plus sur ce sujet, vous verrez que ce que nous faisons n’est 

pas différent de ce qui se passe dans le pays et, en fait, dans le monde entier. Ce concept 

d’utilisation de ce que l’on appelle la microcertification, comme moyen de combler les 

lacunes en matière de ressources humaines dans le secteur de la santé, est vraiment un 

sujet qui prend pied dans tout le pays et dans le monde entier. 

 

50:19 

Il y a également des éléments internes que nous réalisons dans le cadre de notre 

fonctionnement naturel. Par exemple, en ce qui concerne la recherche industrielle, nous 

examinons comment les exigences en matière d’études, d’examens et d’expérience 

peuvent être satisfaites de manière différente par rapport aux exigences 

d’inscription. Encore une fois, il s'agit simplement d'une recherche visant à nous informer, 

lorsque nous voyons ces possibilités, telles que la microcertification ou le projet de 

passerelle, de ce que nous devons mettre en place. Alors, comment cela est-il lié aux 

exigences réglementaires? En effet, nous devons être conscients des exigences 

réglementaires. Vous remarquerez que j’ai dit qu’il fallait établir un lien avec les exigences 

réglementaires, il s'agit d'une approche très différente, d'une approche réglementaire 

préventive, où nous disons : « D'accord, les règlements d'inscription ne doivent pas être un 

obstacle, comment ce que vous faites peut-il fonctionner avec ceux-ci? Et comment 

pouvons-nous travailler dans le cadre de ces réglementations tout en respectant les 

préceptes qui les sous-tendent, à savoir des praticiens sûrs et de grande qualité? 

 

51:19 

Nous continuons à diffuser des informations sur les offres d'emploi sur nos comptes de 

médias sociaux afin de soutenir les efforts de recrutement des employeurs, et il s'agit là 
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encore d'une initiative visant à répondre aux besoins permanents de la province en matière 

de ressources humaines dans le domaine de la santé de la province. Nous diffusons des 

informations en faisant des présentations dans le cadre de divers programmes de TLM dans 

la province, et nous sommes en train de revoir notre site Web, non seulement en termes 

d'apparence et de convivialité, mais aussi en termes de contenu, afin de nous assurer que 

nous diffusons les meilleures informations sur nos exigences en matière d'inscription. 

Enfin, le personnel à l’interne continue d’examiner le système de demande en ligne actuel, 

afin de cerner les défis, de mettre en œuvre des changements, de rendre les processus 

plus rapides et plus faciles pour les demandeurs, tout en respectant les exigences 

législatives que nous devons respecter en ce qui concerne la saisie des données. 

 

52:08 

En guise de conclusion, j'aimerais revenir sur notre devoir, qui est de veiller à ce que la 

population de l'Ontario ait accès à un nombre adéquat de professionnels de la santé 

réglementés, compétents et qualifiés. Les exemples que nous avons fournis aujourd’hui 

proviennent de deux ou trois volets différents. Les deux premiers exemples, qui étaient la 

catégorie d’urgence ou l’inscription et l’inscription de plein droit, étaient en fait des 

initiatives ministérielles ou gouvernementales qui ont été présentées aux ordres et que nous 

avons mises en œuvre. Ils sont présentés pour une bonne raison, comme nous l’avons 

expliqué dans notre exposé. Les autres éléments dont nous parlons sont vraiment cet 

élément préventif qui consiste à examiner nos exigences en matière d'inscription et à ne 

pas diluer les exigences en matière d'inscription, mais à trouver d'autres moyens pour que 

les personnes qui devraient exercer en tant que TLM puissent exercer en tant que TLM. 

 

53:04 

Merci beaucoup de votre temps et de votre intérêt aujourd’hui. Aujourd'hui, nous espérions 

parler un peu de notre rôle et de nos responsabilités. Nous avons discuté de nos processus 

d'inscription et, bien sûr, des diverses voies d'inscription et des mesures prises par l'Ordre 

à cet égard. 


